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COMITE EUROPEEN POUR LA COHESION SOCIALE
(CDCS)

22e réunion
Strasbourg, 25-27 mai 2009

Salle 9, Palais de l’Europe, Strasbourg

RAPPORT DE REUNION
I.
OUVERTURE DE LA REUNION ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR
1.
La Présidente ouvre la réunion et souhaite la bienvenue aux participants (annexe I). Elle indique au Comité que pendant sa participation à la réunion du Groupe de Rapporteurs sur les questions sociales et de santé / GR-SOC, le matin du 26 mai, le Vice-président assurera la présidence du CDCS.

Le Comité adopte le projet d’ordre du jour (annexe (II).
II. 
ELECTIONS

2.
La Présidente expose la situation et présente les candidats à l'élection. Le scrutin se déroule le matin du deuxième jour de la réunion, et aboutit aux résultats suivants:

	· Mme Lis Vitsǿ-Lund (Danemark) est élue Présidente du Comité pour un an.
· M. Joe Gerada, Malte, est élu Vice-président du Comité pour un an.
M. Bjørn BREDESEN, Norvège 
M. Freddy DEVEN, Belgique 
Mme Rita KAZLAUSKIENE, Lituanie 
Mme Stefania PIZZOLLA, Italie
Mme Nesrin TÜRKAN, Turquie 
sont élus pour siéger au Bureau.




III.
RAPPORTS DE LA 21e REUNION DU CDCS (décembre 2008) ET DE LA 22e REUNION DU BUREAU DU CDCS (janvier 2009)

3.
Le Comité prend note des deux rapports
IV. SUIVI DE LA PREMIÈRE CONFÉRENCE DES MINISTRES RESPONSABLES DE LA COHÉSION SOCIALE SUR LE THÈME « INVESTIR DANS LA COHÉSION SOCIALE - INVESTIR DANS LA STABILITÉ ET LE BIEN-ÊTRE DE LA SOCIÉTÉ », Moscou, 26-27 février 2009
4.
Le Comité remercie les autorités russes d'avoir mis en place d'excellentes conditions pour la Conférence, et les autorités turques d'avoir invité la prochaine Conférence des ministres afin qu'elle se tienne en Turquie en 2012. Le Comité salue également l'invitation des autorités chypriotes, qui proposent d'accueillir une prochaine réunion du Forum pour l'avenir de la démocratie, qui sera consacré au rôle de la cohésion sociale pour la stabilité démocratique.

i.
Projet de Stratégie de cohésion sociale révisée à la lumière du rapport de la Task Force de Haut Niveau et de la situation économique et sociale actuelle
5.
Le Comité discute et décide de la procédure à suivre (en tenant compte du fait que, pour des raisons financières, il n'est pas possible d'organiser deux réunions plénières du CDCS par an) pour faire le point sur la Stratégie de cohésion sociale révisée, et appelle l'ensemble du Comité à participer à la révision de ce document stratégique parce qu'il servira de cadre thématique au cours des prochaines années.
6.
M. Kevin O’ KELLY, Consultant, présente le projet de document qui doit servir de base à la révision de la Stratégie. Il explique qu'il a bénéficié de l'assistance du Professeur Mary Daly. La structure proposée pour le document s’inspire du rapport de la TFHN, et s'appuie sur des instruments du Conseil de l'Europe. Les changements intervenus dans les environnements économique, financier et social ont été pris en compte. L'objectif est énoncé en trois titres et suivant une approche transversale des quatre recommandations de la TFHN. Il faudra également prévoir une coordination nationale interne pour la nouvelle stratégie.
7.
Le Comité remercie M. O’Kelly pour son travail et pour ce document bien structuré. Les points suivants sont abordés au cours du débat intéressant qui s'ensuit:
- le document pourrait mieux rendre compte de la crise, et traiter de questions pratiques à cet égard; l'accent devrait être mis sur l'avenir et les défis correspondants;
- la notion de cohésion sociale et sa valeur devraient être présentées;
- le document devrait être précis, pragmatique, plus court et mieux ciblé, et présenter une véritable stratégie propice à l'élaboration du Plan d'action. Les encadrés présentés dans le document pourraient être utilisés dans le Plan d'action;
- le rôle et la valeur ajoutée du Conseil de l'Europe devraient être d’actualité; les actions conjointes avec les Etats membres et les complémentarités avec d'autres institutions devraient être soulignées; l'actuel projet de document semble trop se référer aux travaux de l'UE et aux activités d'autres institutions internationales;
- même si l'emploi constitue incontestablement la meilleure solution pour sortir de la pauvreté, de l'exclusion sociale et du chômage de longue durée, le texte semble s'y attarder trop longuement. L'évolution de la démographie, le renforcement de la cellule familiale et les politiques d'accueil de jour méritent d'y être soulignées;
- l'importance de l'approche transversale;
- la nécessité de prévoir le suivi et l'évaluation ;
- l'importance de la citoyenneté pour la cohésion sociale et l'évaluation de son impact, notamment pour le secteur privé (et notamment financier), et le domaine connexe du sens de la responsabilité sociale;

- la manière dont le Conseil de l'Europe peut mener des activités dans ce domaine malgré ses moyens limités. 

8.
M. O’ Kelly donne au Comité l'assurance qu'il s'efforcera de prendre en compte toutes ces observations dans un nouveau projet de document.

	DECISIONS

Dans la perspective de la présentation d'un Plan d'action du Conseil de l'Europe pour la cohésion sociale à la Session ministérielle du Comité des Ministres en mai 2010, le Comité décide:
· de charger Kevin O'Kelly, consultant, de réviser son projet d'actualisation de la Stratégie de cohésion sociale sur la base des discussions approfondies du 26 mai, ainsi que des contributions écrites qui parviendraient au Secrétariat avant le 15 juin 2009;
· de poursuivre l'élaboration du texte par des moyens électroniques et en étroite concertation avec le Bureau du CDCS, qui est responsable avec le Secrétariat de veiller à ce que le processus de rédaction reste ouvert et transparent;

· d'adopter par correspondance la nouvelle révision de la Stratégie avant la fin de l'année 2009;

· à défaut, de différer l'adoption à la prochaine réunion plénière en 2010;
· de charger le Bureau de présenter un projet de Plan d'action tenant compte de la nouvelle révision de la Stratégie à la prochaine réunion plénière du CDCS.




V.
RÔLE DU CDCS ET SUIVI DE LA RÉUNION AVEC D’AUTRES ORGANES ET COMITÉS PERTINENTS DU CONSEIL DE L’EUROPE (Strasbourg, 25 mai 2009)

9.
Le Comité se félicite de la tenue de cette réunion et remercie les représentants des autres organes et comités pour leur participation. Le Comité examine les propositions spécifiques (ci-dessous) qui découlent de cette réunion et salue la ‘Feuille de route’ (Roadmap) actualisée relative aux activités de cohésion sociale dans l'ensemble du Conseil de l'Europe.
10.
Il est rappelé que d'autres comités et organes seront invités à apporter leurs contributions et leurs commentaires sur le projet de Plan d'action pour la cohésion sociale.
11.
Les représentants d’autres comités directeurs qui participent encore à la réunion réitèrent leur demande de coopérer, mais certains trouvent moins acceptable l'idée d'une coordination. Le Secrétariat explique que la coordination assurée par le CDCS résulte d'une décision officielle du Comité des Ministres, qui a chargé le CDCS de rationaliser les activités du domaine de la cohésion sociale et d'aider le Comité des ministres à évaluer ces dernières. Le Comité décide de charger le Bureau d'étudier cette question et de soumettre des propositions à la prochaine réunion plénière.
	DECISIONS

Le CDCS décide
· d'inviter les autres organes et comités concernés à apporter leur contribution et leurs 
 commentaires sur le projet de Plan d'action du Conseil de l'Europe pour la cohésion sociale;

· d'examiner les propositions spécifiques suivantes résultant de la réunion du 25 mai:

1. demander l'avis d'autres comités et organes sur les questions qui les concernent également;

2. promouvoir la coordination et la coopération au plan national - charger le Secrétariat de diffuser la liste des membres du Bureau auprès des divers comités et organes concernés;
3. organiser des réunions sur les sujets d'intérêt mutuel;

4. prévoir une représentation transsectorielle dans les mandats; à défaut, participer aux réunions réciproques de manière informelle;
5. diffuser auprès des membres du CDCS la nouvelle publication sur la contribution des médias associatifs à la cohésion sociale;
6. collaborer à des approches et activités conjointes de différents comités et organes.
· de charger le Bureau d'examiner le mandat par lequel le Comité des Ministres demande de rationaliser les activités du domaine de la cohésion sociale et de l'aider à les évaluer, et de soumettre des propositions à la prochaine réunion plénière.




VI.
APPRÉCIATION PAR LE CDCS DE LA MISE EN OEUVRE DE LA RECOMMANDATION (2005) 5 DU COMITÉ DES MINISTRES AUX ÉTATS MEMBRES RELATIVE AUX DROITS DES ENFANTS VIVANT EN INSTITUTION
12.
La Co-Secrétaire du CDCS présente l'appréciation de la Recommandation (2005) 5, qui fait suite à un avis antérieur du CDCS sur le suivi donné par les Etats membres à la Recommandation (2003) 19 sur l’amélioration de l’accès aux droits sociaux. Le rapport a été préparé, sur la base des réponses des Etats membres à un questionnaire, par M. Bragi Guďbrandsson, consultant, qui est également l'auteur de l'étude du Conseil de l'Europe sur les ‘Droits des enfants en situation de risque et des enfants placés’. Le Comité d’experts sur les politiques sociales pour les familles et les enfants (CS-SPFC) a aussi participé à ces travaux.
13.
Certaines délégations indiquent au Comité que cet exercice a également eu un important retentissement au plan national, parce qu'il a permis de réaliser un suivi et une évaluation internes, notamment grâce à la coopération des différentes administrations nationales ayant participé à la préparation des réponses. Les Etats baltes ont ainsi élaboré un modèle de surveillance permettant de mieux garantir les droits des enfants, et ont mis en place un stage de formation en ce sens. L'examen des services interculturels a révélé qu'un fort pourcentage des enfants placés en institution est issu de l'immigration, et il est suggéré de prendre en compte cet aspect. Il est aussi rappelé que les Nations Unies sont très actives dans ce domaine et préparent le troisième protocole à la Convention des Nations Unies sur les Droits de l'enfant. Le représentant de la conférence des OING souligne que ces enfants sont les premières victimes de la crise économique, et que les efforts visant à leur permettre de mener une vie autonome sont étroitement liés aux initiatives des ONG qui soutiennent les enfants à leur sortie d'institution.
14.
Le Comité salue cette appréciation, qui est d'une grande qualité, décide qu'il convient de poursuivre cet exercice parce qu'il est important de disposer d'un mécanisme de surveillance de suivi pour les recommandations. Il envisage de soumettre une autre recommandation à ce processus d'appréciation. Le Comité approuve le rapport et se félicite de son contenu et de l'excellente participation à l'exercice (40 Etats membres ont répondu au questionnaire sur la Rec(2005)5); il décide également de faire créer une base de données sur cette évaluation, qui sera régulièrement actualisée et complétée par les Etats qui n'ont pas encore répondu. La date de soumission des réponses devrait également y figurer afin de rendre compte de l'évolution de la situation dans ce domaine. 

	DECISIONS

Le Comité décide:

· d'inviter les Etats membres à soumettre des corrections techniques au Secrétariat pour le 15 juin 2009 au plus tard;

· de spécifier la date à laquelle les contributions des Etats membres sont soumises;

· de publier le rapport en anglais et en français sur le site Internet, afin de permettre aux autres Etats membres d'apporter leur contribution et d'actualiser des données le cas échéant;

· d'inviter les Etats membres à fournir des versions linguistiques supplémentaires, en particulier de leur propre contribution, et sous leur propre responsabilité.




VII.
SUIVI DES ACTIVITÉS DU CDCS TERMINÉES EN 2008
a.
Comité d'experts sur l'autonomisation des personnes confrontées à la grande pauvreté 

(CS-PEP)

b.
Comité d'experts sur l'amélioration de la situation des travailleurs à faible revenu (CS-LIW) 

15.
Le Secrétariat (Karl-Friedrich Bopp) rappelle que le projet "Renforcer la cohésion sociale en évitant l'exclusion et les disparités croissantes" a été mené en 2007 et en 2008. Le Comité d'experts sur l'autonomisation des personnes confrontées à la grande pauvreté (CS-PEP) et le Comité d'experts sur l'amélioration de la situation des travailleurs à faible revenu (CS-LIW) ont été constitués pour assurer sa mise en œuvre. Lors de sa mise en place, personne n'envisageait encore la crise financière, et il s'avère aujourd'hui que ce projet est arrivé à point nommé. Un rapport écrit et un projet de recommandation ont été préparés par chacun des comités.
16.
Mme Danielle Dierckx, la consultante du Comité d'experts sur l'autonomisation des personnes confrontées à la grande pauvreté (CS-PEP), présente la démarche suivies et le résultat des travaux, dont le projet de recommandation. L'accent a été mis sur la participation des intéressés (pour la solution du problème) et sur la qualité des mesures des pouvoirs publics. Des idées et des actions intéressantes - qui mériteraient d'être plus amplement développées - ont été évoquées au cours des travaux du Comité d'experts. La grande pauvreté est associée à l'exclusion sociale et à de multiples difficultés, et elle appelle une aide extérieure. Le renforcement des capacités des personnes affectées par la grande pauvreté a été salué comme une contribution importante dans la lutte contre ce fléau. D'après la consultante, la mise en œuvre du projet de recommandation contribuerait à réaliser cet objectif aux niveaux national et local.
17.
La Présidente remercie l'experte pour son exposé intéressant. Plusieurs délégations prennent la parole. Le représentant du CDCS au sein du CS-PEP (M. Gerry Mangan) se déclare satisfait du travail particulièrement pertinent de ce comité et salue la valeur des résultats obtenus. Il insiste sur le fait que le renforcement des capacités est un moyen de garantir que les personnes concernées gagnent en confiance, en soutien et en accès au réseau social.
18.
Le Comité examine la question de savoir si les travaux dans ce domaine doivent aboutir à un projet de recommandation du Comité des Ministres aux Etats membres ou à des lignes directrices - comme indiqué dans le mandat. Le CDCS peut proposer au Comité des Ministres d'opter pour une recommandation, c’est-à-dire un instrument non contraignant, mais impliquant un engagement plus fort. Cela conférerait également au CDCS une plus grande visibilité devant le Comité des Ministres. Le délégué du CDCS au sein du CS-LW (M. Jerzy Ciechanski) explique que ce Comité d'experts a envisagé l'option consistant à faire aboutir les travaux à un projet de recommandation, et que la majorité des participants y étaient favorables. Finalement, plusieurs délégations ont opté pour une recommandation générale reprenant des points de consensus fondés sur les lignes directrices. Si elle est prête à temps, elle pourra constituer une contribution substantielle du CDCS à l'Année européenne de la lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale (UE). Le texte sera remanié à la lumière des observations supplémentaires des délégations du CDCS. La version révisée sera soumise au Bureau, qui présentera une proposition au CDCS à propos de la forme.
19.
Le Comité est informé de la tenue d'un séminaire sur le thème "Employé, mais pauvre et sans voix?” à Malta les 14 et 15 octobre 2009. Il fournira l'occasion d'examiner les deux rapports du Conseil de l'Europe sur l'amélioration de la condition des travailleurs à bas salaire et sur la responsabilisation des personnes vivant dans l’extrême pauvreté, et de présenter les principales conclusions ainsi que les possibilités de mise en œuvre, tant à des agents de la fonction publique qu'à des représentants de la société civile et du secteur privé.
20.
Faute de temps, le rapport et le projet de recommandation du CS-LIW ne sont pas examinés. Il est toutefois décidé de fixer le même délai que pour le rapport et le projet de recommandation du CS-PEP (15 septembre) pour la présentation des observations écrites.
	DECISIONS

Le Comité prend note des projets de textes présentés et décide de charger le Secrétariat:
- de remanier les textes présentés à la lumière des commentaires formulés pendant leur discussion et de prendre en compte les observations écrites soumises par les membres du CDCS avant le 15 septembre 2009;

- de charger le Bureau de produire un document général comprenant les deux textes;

- de charger le Bureau de suggérer par écrit au CDCS s'il serait préférable d'adopter ce document sous la forme de lignes directrices ou de le soumettre au Comité des Ministres en tant que projet de recommandation;
- de les préparer en vue d'en faire une contribution du Conseil de l'Europe à l'Année européenne de la lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale.




VIII.
RAPPORT SUR L’ÉTAT DES TRAVAUX DU COMITÉ D’EXPERTS SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE (CS-SS) ET SON MANDAT 

21.
Le Secrétariat (Karl-Friedrich Bopp) explique que les secteurs de la sécurité sociale et de l'accès aux droits sociaux ont récemment été fusionnés en une seule Division: la Division des politiques et normes de la cohésion sociale. Il ajoute que, dans le cadre des compétences du CDCS, la sécurité sociale constitue le seul domaine d'activité comportant des instruments juridiquement contraignants, et que le nouveau mandat du Comité d’experts sur la sécurité sociale (CS-SS), qui est un comité subordonné, devrait être approuvé par le CDCS lors de cette réunion (annexe III).
22.
Le Secrétariat (Ana Gomez) rappelle qu'en matière de suivi, le CS-SS fait directement rapport au Comité des ministres, en informant toutefois le CDCS. Récemment, il s'est principalement consacré à la publication: (1) d'un guide sur la notion d’emploi convenable; (2) d'une analyse des mesures prises par les Etats membres pour lutter contre la crise; et (3) d'une étude sur les congés et les prestations associées à la naissance d'un enfant en Europe, qui traite d'un domaine très vaste couvrant de nombreuses catégories de prestations. Un groupe de travail restreint étudiera cette question afin de déterminer ce qu'il reste à faire. Un échange de vues sur les répercussions de la crise financière sur le système de sécurité sociale a été organisé à sa dernière réunion. Les Etats membres ont été priés d'indiquer les mesures qu'ils prennent en ce sens, notamment pour renforcer la protection sociale des groupes les plus vulnérables. Les réponses seront analysées fin juillet. 

23. 
Le Comité est informé de la ratification du Code européen de sécurité sociale par la Roumanie en mai 2009. DE ce fait, 21 Etats membres ont désormais ratifié le Code européen de sécurité sociale.
24.
Le Comité exprime son soutien pour le travail accompli par le CS-SS. Il porte sur des missions concrètes et a été reconnu par le Comité des ministres. Pour conclure, le CDCS approuve l'extension du mandat du CS-SS en 2010-2012.
	DECISION

Le Comité approuve le nouveau mandat du CS-SS.



IX.
RAPPORT D'ETAPE SUR LES ACTIVITES ET ACTIVITES D'ASSISTANCE DU CDCS DANS LE DOMAINE DE LA COHESION SOCIALE
25.
Le Comité prend acte des rapports écrits et oraux, et notamment sur les activités suivantes:
- 
Politique sociale en faveur des familles et des enfants 

26.
Le Secrétariat (Agnes von Maravic) informe le Comité des travaux du Comité d’experts sur les politiques sociales pour les familles et les enfants (CS-SPFC), dont le Mandat expire le 30 juin 2009. Le CS-SPFC a été une grande réussite: des experts expérimentés et motivés ont participé à ses travaux dans un esprit constructif. En complément du bilan écrit des progrès accomplis, elle souligne les principales réalisations du CS-SPFC:
- 
une vaste base de données sur les politiques familiales dans les Etats membres du Conseil de l'Europe (concernant 40 pays, dont la totalité des 27 membres de l'UE); pour de nombreux pays non membres de l'UE, il s'agissait de la première occasion de comparer des indicateurs relatifs aux politiques familiales. L'analyse des résultats a été réalisée par un expert portugais, le Professeur Karin Wall, et un autre rapport, plus qualitatif, sur une sélection d'Etats membres, a été élaboré par M. Fred Deven. Tous deux seront prochainement présentés à la Conférence ministérielle de Vienne, et seront également communiqués au CDCS avant la prochaine réunion du bureau. L'on cherche actuellement une solution pour mettre en ligne cette base de données avant la fin de l'été. Le CS-SPFC a demandé une actualisation régulière de cette base.
-
le rapport d'appréciation de la mise en œuvre de la Rec(2005)5, auquel le CS-SPFC a également contribué, sera aussi pris en compte dans le cadre du programme ‘Construire une Europe pour et avec les enfants”, dont un des objectifs concerne les enfants placés et les enfants vivant en institution. Ainsi, le Conseil de l'Europe organisera les 7 et 8 octobre 2009 à Vilnius, conjointement avec le Conseil des Etats baltes et avec la Lituanie, une conférence sur le thème du soutien aux jeunes gens à leur sortie d'institution, dont le rapport sera diffusé auprès d'un public plus vaste. A cet égard, il serait utile que le rapport soit traduit en russe, et un Etat membre voudra peut-être s'en charger. Conformément aux souhaits du CDCS, le rapport sera disponible sur le site Internet.
-
la parentalité positive et la Recommandation Rec(2006)19 du Comité des Ministres aux Etats membres relative aux politiques visant à soutenir une parentalité positive ont constitué une des principales activités du CS-SPFC. Les nombreux rapports d'experts préparés sur la question ont abouti à l'élaboration d'un document intéressant qui fournit une vue d'ensemble des actions, y compris la campagne « Levez la main contre la fessée ! ». Le document préparé pour la Conférence ministérielle présentera les actions du Conseil de l'Europe et les bonnes pratiques des Etats membres dans ces domaines, et révélera la grande diversité d'approches et de nouveaux programmes résultant de l'adoption de cette recommandation qui existe déjà en de nombreuses langues européennes.
27.
La 29e Conférence des ministres chargés des affaires familiales (16-17 juin 2009, Vienne, Autriche) marquera le 50e anniversaire de ce genre de conférences et abordera le thème: "Politiques publiques en faveur du désir d'enfant: facteurs sociétaux, économiques et personnels". Conformément aux souhaits d'une délégation, une liste des ministres participant à la conférence de Vienne est mise à la disposition des membres du Comité.
-
Mobilité sociale
28.
Le Secrétariat (Lindsay Youngs) informe le Comité que l'activité a débuté par un atelier (mars 2009) pour spécialistes afin de donner une orientation au projet. La Comité d'experts sur la promotion de la mobilité sociale (CS-SM) a tenu sa première réunion les 5 et 6 mai; il y a notamment examiné les facteurs qui ont un impact sur la mobilité (déjà identifiés par l'atelier) et le sens de la notion de mobilité sociale. S'agissant des groupes vulnérables qui devraient être couverts par le rapport analytique, il est décidé qu'ils seront déterminés grâce à un questionnaire. Le Dr Alex Nuun, consultant pour cette activité, a élaboré une trame pour le rapport et l'a soumis à l'examen du Comité. Le questionnaire servira également à collecter des informations sur les conclusions de chercheurs, les bonnes pratiques et les mesures prises par les pouvoirs publics dans les Etats membres. Afin d'élargir la portée du questionnaire aux pays non représentés au sein du Comité, le CDCS approuve la proposition du Secrétariat de diffuser le questionnaire auprès de tous les Etats membres par le biais du CDCS. Le CS-SM tiendra sa deuxième réunion les 19 et 20 novembre 2009. Deux missions d'étude pour recueillir des informations sur les problèmes pertinents sont programmées: la première au Danemark (juin 2009); la deuxième probablement en Roumanie, à l'automne.
29.
Le représentant du CDCS au sein du CS-SM (M. Albert Bloemheuvel) fait un rapport positif sur l'activité et sur les travaux du Comité d'experts et du Secrétariat. Une délégation fait observer que le questionnaire permettra au CDCS de participer aux travaux de son sous-comité et de mieux le comprendre, tout en ayant un impact positif au plan national.
-
Responsabilités sociales et partagées
30.
Le Secrétariat (Gilda Farrell) présente cette nouvelle activité. Le Groupe consultatif ad hoc sur les responsabilités sociales partagées (CS-S-RSP) a tenu les 23-24 avril 2009 sa première réunion, qui a donné lieu à un débat riche et intéressant. Le Groupe décide que la notion de responsabilités sociales permettrait de retrouver la confiance en l'avenir. Des modèles de partage des responsabilités doivent être analysés en tenant compte des difficultés et des limites auxquelles se heurte sa mise en œuvre.
Quatre pistes ont été explorées pour les activités futures:
(1). une Charte européenne des responsabilités sociales et partagées, qui pourrait être soumise au Comité des Ministres après approbation par le CDCS; (2). Comment les citoyens pourraient-ils contribuer au mieux à la préservation des droits sociaux universels et à leur protection? (3). La manière dont les pouvoirs publics devraient renforcer les capacités individuelles et collectives des citoyens afin de les doter d'une vision des responsabilités partagées (4). Les responsabilités des citoyens dans la vie quotidienne (en s'intéressant également aux jeunes). Les participants se sont également demandé comment procéder pour faire jouer les responsabilités. Dès que les activités seront lancées, le Groupe suggère d'organiser une réunion avec des représentants des pouvoirs publics. Le rapport de la réunion sera communiqué aux membres du CDCS.

31.
Plusieurs délégations prennent la parole à l'issue de cette présentation et se déclarent satisfaites des travaux de ce nouveau groupe et du Secrétariat. Cette problématique est à la fois pertinente et importante dans le contexte économique actuel. La responsabilité sociale du secteur privé, et notamment des entreprises, mérite d'être soulignée. Les droits et les obligations devraient être réévalués et assortis de responsabilités. Le volontariat et l'inclusion active des groupes défavorisés sont également évoqués. Elles reconnaissent également que le Conseil de l'Europe est à même de susciter de nouvelles idées sur la manière dont les pouvoirs publics peuvent mobiliser le sentiment de responsabilité des citoyens et sur le thème des modèles sociaux sous pression en temps de crise. Le Comité considère qu'il est important de communiquer avec le groupe de travail; le rapport de réunion peut constituer un outil de discussion. 

32. 
Le Secrétariat répond que la responsabilité sociale des entreprises a été discutée pendant la réunion, mais qu'elle relève davantage des compétences de l'UE. La question de la manière dont les ressources morales des citoyens pourraient être mobilisées contre la crise et pour protéger les politiques sociales a été abordée. La politique de mobilisation a été critiquée parce que les promesses n'ont parfois pas été tenues.
33.
La Présidente, qui représente le CDCS au sein de ce Groupe, informe le Comité qu'elle doit se retirer. Le CDCS désigne Mme Marie KEIRLE comme nouvelle représentante au sein du Groupe.

-
Compétences interculturelles dans les services sociaux
34.
Le Secrétariat (Gilda Farrell) rappelle que cette activité est financée conjointement avec l'Union européenne et que le prochain événement important dans ce domaine sera une conférence organisée à Strasbourg les 7-8 décembre 2009 (en collaboration avec l'UE et la Province du Québec). La notion juridique "d'accommodement raisonnable" (élaborée au Québec, et qui stipule qu'il faut s'efforcer d'assouplir des normes en faveur de diverses minorités ethniques et culturelles quand des discriminations sont démontrées dans des établissements publics ou privés) fera l'objet d'une attention particulière. Autres aspects importants du programme: la possibilité d'élargir la notion d'accommodement raisonnable au-delà de la Directive 78/2000 de l'UE qui limite sa portée aux personnes handicapées, les difficultés auxquelles se heurtent les professionnels (travailleurs sociaux et médiateurs) face au besoin de prendre en compte les différences, et l'évolution nécessaire du langage officiel afin de garantir aux populations immigrées l'égalité de compréhension des droits, des lois et des procédures. Une publication qui compare les cadres juridiques mis en place pour prévenir les discriminations et permettre aux institutions de donner lieu à une société pluraliste sera mise à disposition à la conférence. Cette activité pourrait aboutir à une déclaration politique, et un outil sur la formation aux compétences interculturelles devrait être prêt en 2010.
35.
Le représentant du CDCS au sein de cette activité (M. Joe Gerada) insiste sur l'intérêt qu'elle présente, en notant qu’il s’agit d'un nouveau défi et qu'elle a un rapport direct avec le rapport de la Task Force de haut niveau. Elle cherche principalement à garantir que la diversité culturelle ne constitue pas un obstacle à l'accès aux biens et services, au risque de contribuer à l'exclusion, à l'inégalité et à la pauvreté. Elle examine les moyens et les façons par lesquels les prestataires de services peuvent appréhender la diversité de manière efficace et acquérir les compétences nécessaires pour gérer les situations d'accès aux services sociaux de personnes de diverses origines culturelles. La contribution des experts québécois est particulièrement importante. Un outil de formation est actuellement préparé à l'intention des services publics, des ONG et des organisations d'immigrés qui sont appelés à apporter leur contribution en matière de compétences interculturelles. Il fait observer que l'Union européenne et le Conseil de l'Europe ont une approche très similaire dans ce domaine.
-
 Projet conjoint "Coordination et réforme de la sécurité sociale dans l'Europe du Sud-est"
36.
La Secrétaire exécutive du CDCS explique que M. Sixto Molina, qui est en charge de ce projet conjoint avec l'Union européenne, ne peut être présent, et donne au Comité les dernières informations sur ce projet, en soulignant les points suivants:
- pour l'instant, la Moldova n'est pas en mesure de participer au projet;
- aux activités programmées s'ajoutent des activités de suivi, notamment concernant les questions pour lesquelles cela pourrait s'avérer nécessaire au cours des travaux;
- l'Union européenne organise des sessions régulières de suivi: compte tenu de la qualité de la mise en œuvre de ce projet, la Commission a suggéré d'en utiliser une partie comme exemple de bonne pratique en matière de réalisation de projets;
- l'Université d'été (organisée en collaboration avec l'université de Louvain, Belgique) pour les agents de la fonction publique dont le travail concerne la protection sociale se tiendra en Turquie; les participants obtiennent généralement un diplôme.
-
Plan d'action pour l'Ukraine 
37.
Le Secrétariat (Karl-Friedrich Bopp) explique que suite à l'appel lancé aux pays qui seraient intéressés par la mise en œuvre du rapport de la TFHN, un programme de cohésion sociale a été mis en place pour l'Ukraine avec l'appui politique du premier ministre de ce pays. Il comporte de nombreuses activités sur diverses questions, telles que la sécurité sociale, énonce les étapes importantes à franchir afin de permettre la ratification du code, et prévoit quelques réunions avec l'OIT en Ukraine. L'OIT a proposé au Conseil de l'Europe une activité conjointe sur la manière dont les services sociaux qui relèvent actuellement des pouvoirs publics pourraient être assurés par des entreprises sociales. Une mission d'information est programmée pour la semaine prochaine, ainsi qu'un séminaire, en fin d'année, sur la création des entreprises sociales. Les conclusions de ce dernier devraient aboutir à un projet qui sera soumis à l'Union européenne pour financement.
38.
La déléguée de l'Ukraine fait une présentation générale des autres activités du programme pilote, qui comprend notamment une table ronde internationale sur les politiques d'intégration des immigrés (Kiev, 23 juin 2009), qui sera suivie d'autres initiatives dans ce domaine: les 25 et 26 juin 2009, une conférence internationale sur le thème "Réadaptation et emploi des personnes handicapées dans le cadre du Plan d'action 2006-2015 du Conseil de l'Europe" et la mise en œuvre de la Charte sociale européenne révisée (un projet de deuxième rapport est en cours d'élaboration). Sur le plan de la sensibilisation, le rapport de la TFHN et le Plan d’action pour les personnes handicapées ont été traduits en ukrainien et diffusés à l'occasion de diverses manifestations pertinentes. La déléguée réaffirme l'intérêt des autorités ukrainiennes pour une poursuite de cette coopération.
X.
ANNÉE EUROPÉENNE DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ ET L'EXCLUSION SOCIALE EN 2010
39.
M. Antoine St Denis, de la Commission européenne, DG Emploi, présente cette année européenne, qui sera le grand projet social de l'Union européenne tout au long de 2010. Il devrait être possible de trouver des synergies entre la déclaration politique de la Conférence ministérielle de Moscou et d'autres documents politiques du Conseil de l'Europe et les objectifs du Conseil et du Parlement de l'Union européenne pour cette campagne. L'Année devrait offrir l'occasion d'organiser une collaboration entre les institutions de l'Union européenne et du Conseil de l'Europe et d'augmenter la visibilité auprès d'un public plus large. L'année 2010 a été choisie pour les raisons suivantes:
- elle marque la fin du cycle 2000-2010 de la Stratégie de Lisbonne dont l'engagement politique était d'avoir un impact décisif sur la pauvreté et sur l'exclusion sociale. Elle offrira aux Etats membres l'occasion de renouveler leur engagement de prendre des mesures efficaces dans ce domaine;
- tous les Etats membres se sont dotés de stratégies nationales de protection et d'inclusion sociale, mais beaucoup reste à faire parce que 16% de la population est encore menacée par la pauvreté, et ce chiffre pourrait encore augmenter à cause de la crise;

- elle sera l'occasion d'améliorer la place de l'Europe sociale.
40.
La Conférence inaugurale se déroulera sous la présidence espagnole, et la Conférence de clôture dans le cadre de la présidence belge. L'on s'efforcera d'obtenir la meilleure visibilité et le plus grand impact possibles pour cette année européenne. Les pays candidats à l'adhésion, les pays de l'Ouest des Balkans, les pays de l'EEE et des pays partenaires dans le cadre de la politique européenne de voisinage ont également été invités à participer. Le budget sera consacré aux activités nationales mais également à des activités transsectorielles et à la visibilité de l'action européenne. Les projets de la société civile et d'autres acteurs seront financés, et l'on s'efforcera de parvenir à un dialogue direct avec les ONG et les partenaires sociaux. Un site Internet spécifique a été créé pour l'occasion.
41.
Quatre objectifs: 1. Reconnaissance (reconnaître le droit fondamental qu’a toute personne victime de la pauvreté et de l'exclusion sociale de vivre dignement et de prendre une part active à la vie sociale); 2. Responsabilité partagée et participation (encourager le public à soutenir les politiques d'inclusion sociale, en soulignant la responsabilité individuelle et collective dans la lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale, et promouvoir la mobilisation de tous les acteurs publics et privés); 3. Cohésion (œuvrer en faveur d'une société plus cohésive, qui profiterait de l'éradication de la pauvreté); 4. Engagement et actions pratiques (renouveler l'engagement solennel de l'UE et de ses Etats membres - avec la participation de tous les niveaux de pouvoir - en faveur de la lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale). Il importe de diffuser le plus largement possible le message qu'il est possible de construire une société qui combat la pauvreté et l'exclusion et que c'est ce qu'il y a de mieux pour chacun. 

42.
L'accent sera mis sur différents problèmes spécifiques, tels que: - la pauvreté liée à l'âge (ainsi, l'on compte un fort pourcentage de pauvres parmi les enfants); - les groupes particulièrement vulnérables, dont les enfants placés en institution (qui constituent l'une des principales préoccupations du Conseil de l'Europe); - le vieillissement; - l'accès au logement et les sans-abri; - les personnes handicapées; - l'intégration des immigrés et des minorités ethniques (pour laquelle il existe un accord de partenariat avec le Conseil de l'Europe); - les Roms. 

43.
Plusieurs délégations prennent la parole et s'interrogent sur le rôle du Conseil de l'Europe dans ce grand événement européen. Certaines se félicitent des synergies entre les deux institutions européennes, car la promotion de la cohésion sociale est un de leurs objectifs majeurs, mais des initiatives spécifiques du Conseil de l'Europe (comme le récent projet sur les travailleurs à faible revenu et sur la grande pauvreté) méritent également d'être mises en valeur dans le cadre de cette Année. Le processus de révision de la stratégie de l'Union européenne étant très proche de celui du Conseil de l'Europe, une certaine interaction serait souhaitable. La représentante de la Conférence des OING, qui est vice-présidente de la Commission cohésion sociale et éradication de la pauvreté, explique que sa Commission examinera la question de l'année européenne en juin 2009, et que les informations fournies par l'UE sur cet événement ont été utiles pour les préparatifs de la future campagne que la Conférence des OING mènera sur le thème « L'Europe dit non à la pauvreté! ».
44.
Répondant aux différentes questions posées, le représentant de l'UE explique que le nouveau Parlement européen renouvellera l'engagement dans ce domaine au plus haut niveau. S'agissant des relations avec le Conseil de l'Europe, elles peuvent encore être développées, et la complémentarité pourrait être assurée grâce:
- au Groupe de contact Union européenne/Conseil de l'Europe;
- à la dimension transnationale et nationale, notamment pour la coopération avec les pays du Conseil de l'Europe non membres de l'UE;
- à l'Année européenne 2010, qui pourra offrir de nouvelles idées et approches aux institutions;
- à la synergie dans les thèmes, car le Conseil de l'Europe et l'Union européenne ont des domaines d'activité voisins, mais différents;
- à la visibilité à divers niveaux, y compris par des messages informant les citoyens de ce qu'accomplit chacune des institutions dans ce domaine.
45.
Le Secrétariat suggère que, pour rendre compte du fait que la notion de responsabilité sociale partagée est née au Conseil de l'Europe (dans le rapport de la TFHN) et qu'elle est également développée en collaboration avec l'UE au travers d'initiatives solidaires des citoyens, un atelier sur "comment définir une responsabilité partagée dans la lutte contre la pauvreté" devrait être organisé dans le cadre de la conférence d'ouverture ou de clôture. Le Groupe ad hoc pourrait identifier des éléments intéressants pour une telle manifestation, tandis que des outils de travail pourraient être discutés et mis en perspective.
La représentante de l'Espagne (pays qui assurera la présidence de l'UE lors de la Conférence d'ouverture et qui en partagera donc la responsabilité), confirme qu'elle portera la question à l'attention des autorités espagnoles.
46.
La Présidente fait observer que les objectifs de l'UE pour cette campagne sont proches des centres d'intérêt du CDCS, qui mène depuis longtemps des activités contre la pauvreté et l'exclusion sociale ainsi que de nouveaux projets qui ont des retombées dans ce domaine (comme les responsabilités sociales et partagées et la mobilité sociale). Elle rappelle qu'il est important d'élargir la coopération et de profiter des synergies possibles. La Commission sera contactée par le biais du Secrétariat.
XI.
PROPOSITIONS DE NOUVEAUX PROJETS POUR 2010 - 2012
1. ‘Agir pour la cohésion sociale face à la crise économique et sociale mondiale’

47.
La Secrétaire exécutive du CDCS rappelle que le Comité des Ministres souhaite que le CDCS propose des réponses à la crise (et à ses retombées sociales) et explique que l'ébauche de ce nouveau projet s'inspire des décisions de la Conférence ministérielle de Moscou et résulte d'une discussion au sein du Bureau. Le Secrétariat a réuni des thèmes présentant un intérêt certain et a proposé l'élaboration d'un plan d'action. Le Bureau souhaitait notamment que les points suivants soient abordés: 1) le chômage et la difficulté de trouver un emploi - avec la possibilité d'exploiter de nouveaux réseaux de solidarité afin de créer de nouveaux emplois; 2) les nouveaux modèles de participation; 3) le logement et les nouveaux sans-abri engendrés par la crise, qui constituent un groupe cible différent des sans-abri de longue durée. Des améliorations seront apportées à ce document, qui correspondra aux attentes du CDCS et sera examiné et approuvé par le Bureau.
2. ‘Les droits des enfants et les services sociaux’ 

48.
Le Secrétariat (Agnes von Maravic) présente le canevas du nouveau projet, qui devrait être financé par le Programme « Construire une Europe pour et avec les enfants » mais serait placé sous l'autorité du CDCS en raison de son cadre: les droits de l'enfant, les politiques familiales et la cohésion sociale. L'avant-projet tient compte des discussions du Comité d’experts sur les politiques sociales pour les familles et les enfants (CS-SPFC). De nombreuses normes ont certes été définies dans le domaine des droits de l'enfant, mais il existe peu d'orientations aux Etats membres sur la manière de les mettre en œuvre, et sur la manière de prendre en charge les enfants dans les services sociaux. Aucune autre organisation ne traite de ce problème précis et le Conseil de l'Europe dispose d'un fonds important de réalisations dans ce domaine. Le CDCS mène déjà des activités dans le domaine des services sociaux, mais elles ne ciblent souvent pas explicitement les enfants. Les enfants ont besoin d'une attention spéciale de la part des services sociaux, qui visent souvent les familles. Le projet se penchera sur les enfants particulièrement vulnérables dans des situations spécifiques, comme les victimes de la violence, les enfants laissés sans protection parentale ou ceux menacés d'exclusion sociale. Une étude pilote sera réalisée afin d’en déterminer la valeur ajoutée ainsi que les bonnes pratiques et les problèmes dans ce domaine.
49.
Évoquant ces deux nouveaux projets, une délégation déclare qu'ils sont conformes à la politique de son pays dans ces domaines. Répondant à une question qui demande si un texte plus général sur les deux projets sera disponible et quelle sera la procédure suivie, le Secrétariat répond qu'il élaborera une proposition plus précise, conforme au document soumis au CDCS et que, pour des raisons de temps, celle-ci sera soumise au Bureau pour approbation finale. Le mandat de deux nouveaux comités devrait être adopté par la prochaine réunion plénière du CDCS, ce qui permettra aux Etats membres d'envoyer des experts.
	DECISIONS
Le comité décide:

- que les propositions relatives aux projets “Agir pour la cohésion sociale face à la crise économique et sociale mondiale” et “Les droits des enfants et les services sociaux” - seront développées suivant les orientations présentées et soumises au Bureau pour discussion et adoption;
- que les mandats des comités d'experts correspondants seront approuvés par le CDCS en février 2010.



XII.
ACTIVITÉS D'AUTRES INSTANCES DU CONSEIL DE L'EUROPE 
50.
Le représentant du Comité européen sur les migrations (CDMG) informe le Comité: (1) d'une Conférence organisée les 16-17 octobre 2009 sur les ‘Nouvelles approches en matière d'intégration'; (2) de la tenue en Belgique, en mars 2009, d'un séminaire sur ‘les problèmes spécifiques des femmes migrantes âgées’ (le rôle des ONG et la coopération internationale ont également été pris en compte); (3) de la réunion plénière du CDMG, qui débutera le 28 mai 2009.
XIII.
QUESTIONS DIVERSES 
Echange entre la Présidente du CDCS et le GR-SOC
51.
La Présidente fait un compte rendu de sa participation à la réunion du GR-SOC du 26 mai 2009, où elle a fait le point sur les activités du CDCS en mettant l'accent sur la Recommandation de la Task Force de Haut niveau et sur la récente Conférence ministérielle de Moscou et ses conclusions. Elle a également indiqué au GR-SOC que le prochain projet du CDCS traitera des conséquences de la crise. Elle a trouvé cette expérience utile et a qualifie l'atmosphère d'amicale.
52.
Les points suivants méritent d'être relevés parmi les multiples questions posées à la Présidente par les délégations du GR-SOC: une délégation a insisté sur le fait que les travaux du CDCS sont importants, mais que le rapport avec les valeurs essentielles du Conseil de l'Europe n’est pas toujours visible et que celles-ci devraient constamment être gardées à l'esprit. Il a été rappelé d'éviter tout double emploi inutile avec les activités d'autres institutions, et notamment l'Union européenne, qui développe ses initiatives dans ce domaine. La délégation de la France a fait une intervention très positive et a informé le GR-SOC de la création d'une Direction générale de la Cohésion sociale au sein du ministère concerné. La Présidente a répondu que les travaux du CDCS ont un rapport direct avec les valeurs essentielles du Conseil de l'Europe et que la coordination interne permet d'éviter les doubles emplois au sein de l'Organisation, comme dans le cas de la réunion organisée par le CDCS le 25 mai 2009.

53.
Le Directeur général fournit quelques éléments d'information sur cette rencontre: l'allocution de la Présidente et le rapport écrit étaient instructifs et pertinents. Il juge utile que le GR-SOC connaisse mieux les travaux du CDCS, et qu'un tel échange soit organisé à intervalles réguliers, au moins tous les deux ans.
54.
Au cours de la discussion qui suit la présentation de la Présidente, les membres du CDCS la félicitent pour son rapport et pour les échanges avec le GR-SOC, et se déclarent satisfaits de cette initiative positive. Il est proposé que les réunions périodiques avec le GR-SOC ne soient programmées à échéances fixes, mais plutôt en fonction des activités du CDCS. Etant donné son rôle important dans l'intégration de la cohésion sociale, il est suggéré que le CDCS ait deux réunions par an. Le Comité souhaite examiner la possibilité d'échanges réguliers avec le GR-SOC, notamment autour de la future Stratégie de cohésion sociale révisée et du Plan d'action du Conseil de l'Europe pour la cohésion sociale lors de sa prochaine réunion plénière. 
55.
Le Comité décide de charger M. Riccardo Venturini de continuer de le représenter au sein du Groupe consultatif ad hoc sur l'éducation à la citoyenneté démocratique et aux droits de l'homme (ED-EDCHR) 

Conférence du Conseil de l'Europe des ministres responsables des collectivités locales et régionales
56.
La Délégation néerlandaise informe le CDLR de la Conférence du Conseil de l'Europe des ministres responsables des collectivités locales et régionales qui sera organisée aux Pays-Bas les 16-17 novembre. Les ministres s'intéresseront notamment à ‘l'impact de la crise économique sur les pouvoirs locaux et régionaux”. Les organisateurs de la Conférence considèrent que ce thème a un lien avec la cohésion sociale. Le Secrétariat ou le Bureau devraient analyser les résultats de la Conférence dans le cadre des missions de coordination du CDCS. Le Secrétariat indique au Comité que les documents de la Conférence peuvent être diffusés auprès des membres du CDCS.
Projet de conclusions de la réunion du CDCS
57.
La Secrétaire exécutive présente le projet de conclusions de cette réunion plénière du CDCS élaboré par le Secrétariat, et les observations du CDCS ont été prises en compte dans la version finale du document.

XIV. DATE ET LIEU DES PROCHAINES REUNIONS
58.
Le comité décide que:

· Le Bureau tiendra sa prochaine réunion les 6-7 octobre 2009

· Le CDCS tiendra sa prochaine réunion plénière les 24-25 février 2010 à Strasbourg.
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ANNEXE III
MANDAT DU COMITE D’EXPERTS SUR LA SECURITE SOCIALE (CS-SS)
	1.
	Nom du comité : 
	Comité d’experts sur la sécurité sociale (CS-SS)



	2.
	Type de comité :
	Comité d’experts 


	3.
	Source du mandat :


	Le Comité des Ministres sous proposition du Comité européen pour la cohésion sociale (CDCS) 



	4.
	Mandat :

Eu égard à :

-
à la Résolution Res(2005)47 concernant les comités et les organes subordonnés, leur 

             mandat et leurs méthodes de travail ;

-
à la Déclaration et le Plan d’action du Troisième Sommet des Chefs d’Etat et de

             Gouvernement du Conseil de l’Europe (Varsovie 16-17 mai 2005), en particulier les

             Chapitres I.4 « Assurer le respect des engagements souscrits par les Etats membres et

             promouvoir le dialogue politique » et III.1 « Garantir la cohésion sociale » ;

-
à la Déclaration finale de la Conférence du Conseil de l’Europe des Ministres responsables

             pour la Cohésion Sociale (Moscou, 26-27 février 2009) ;

-
aux conventions, résolutions et recommandations du Conseil de l’Europe concernant la

             sécurité sociale, en particulier, la Charte sociale européenne et les instruments du Conseil

             de l’Europe sur la sécurité sociale ;

-
aux conventions spécifiques du Conseil de l’Europe en matière de sécurité sociale, à savoir

             le : 

-
Code européen de sécurité sociale et son Protocole ;

-
Code européen de sécurité sociale (révisé) ;

-
Accord intérimaire européen concernant des régimes de sécurité sociale relatifs à la

             vieillesse, à l'invalidité et aux survivants, et Protocole additionnel ;

-
Accord intérimaire européen concernant des régimes de sécurité sociale à l’exclusion des

             régimes relatifs à la vieillesse, à l’invalidité et aux survivants et Protocole additionnel ;

-
Convention européenne d’assistance sociale et médicale et Protocole additionnel ;

-
Convention européenne de sécurité sociale via son Accord complémentaire.

	
	

	
	

	
	Sous l’autorité du Comité européen pour la cohésion sociale (CDCS) et en relation avec la mise en œuvre du Projet 2008/DG3/1380, « Promotion du Code européen de sécurité sociale » du Programme d’activités, le Comité est chargé de :

i.
examiner le fonctionnement et la mise en œuvre des instruments de sécurité sociale mentionnés ci-dessus en vue de les adapter et d'en améliorer l’application pratique ;

ii.
superviser le contrôle de l’application du Code européen de sécurité sociale (article 74) et d’examiner les conclusions du Groupe de consultants sur les dispositions non ratifiées du Code (article 76) ;

iii.
analyser les conclusions du/des mécanisme(s) de contrôle du Code européen de sécurité sociale afin de cerner les besoins et les priorités au niveau national, en vue de proposer des solutions concrètes ;

iv.
promouvoir la ratification des instruments de sécurité sociale mentionnés ci-dessus notamment en assistant les Etats membres, désireux de ratifier ces instruments dans l’examen des incidences juridiques, financières et administratives de la ratification ;

v.
promouvoir la coordination des régimes de sécurité sociale ; 

vi.
recenser les difficultés que rencontrent les Etats pour satisfaire à certaines dispositions de ces instruments juridiques afin de proposer, en fournissant notamment l’assistance technique nécessaire, des mesures pour surmonter les difficultés évoquées ci-dessus ;

vii.
développer la connaissance des instruments de sécurité sociale à travers des activités promotionnelles, inter alia, organisation de colloques, visites d’étude, cours de formation, etc ;

viii.
examiner l’évolution des législations nationales de sécurité sociale, d’observer l’évolution et les tendances paneuropéennes dans le domaine de la sécurité sociale et de préparer, à l’attention du CDCS, des informations sur les questions d’actualité et de bonnes pratiques ;

ix.
traiter toute autre question en relation avec la protection sociale internationale sur demande du CDCS. 



	5.
	Composition du comité : 



	5.A.
	Membres 

Les gouvernements des Etats membres sont habilités à désigner des représentants dans le domaine de la sécurité sociale et avec les qualifications suivantes : hauts fonctionnaires nationaux dans les domaines couverts par le présent mandat.

Le budget du Conseil de l’Europe prend en charge les frais de voyage et de séjour d’un représentant par Etat membre (deux dans le cas de l’Etat dont le représentant a été élu Président). 


	5.B


	Autres participants



	i.


	La Commission européenne peut envoyer des représentants aux réunions du Comité, sans droit de vote ni remboursement de frais.



	ii.


	Les Etats ayant le statut d’observateur auprès du Conseil de l’Europe (Canada, Saint Siège, Japon, Mexique, Etats Unis d’Amérique) peuvent envoyer des représentants aux réunions du Comité, sans droit de vote ni remboursement de frais.



	iii.


	Les organisations intergouvernementales suivantes peuvent envoyer des représentants aux réunions du Comité, sans droit de vote ni remboursement de frais
  : 

Bureau International du Travail (BIT)*

Organisation de coopération et développement économiques (OCDE)
Association Internationale de la Sécurité Sociale (AISS) 

Le budget du Conseil de l’Europe prendra en charge les frais de voyage et de séjour d’un représentant de l’OIT qui participera aux réunions du Comité sans droit de vote. 



	iv.
	La Confédération européenne des syndicats (CES) peut envoyer des représentants aux réunions du Comité, sans droit de vote ni remboursement de frais.



	5.C.
	Observateurs


	
	Les Etats non membres suivants peuvent envoyer des représentants aux réunions du Comité, sans droit de vote ni remboursement de frais:

Australie
Nouvelle-Zélande  



	6. 
	Structures et méthodes de travail



	
	Le CS-SS adopte ses conclusions sur l’application du Code européen de sécurité sociale et de son Protocole et les transmet directement au Comité des Ministres ainsi qu’au CDCS pour information. 

Le Comité développera, dans les limites de ses ressources budgétaires, des échanges avec différents spécialistes ou experts, notamment  avec d’autres organes du Conseil de l’Europe ou des organisations internationales et du monde universitaire sur des thématiques définies et liées aux domaines de compétence du Comité. 




	7.
	Durée



	
	Le présent mandat prendra fin le 31 décembre 2012. 




� Sous réserve des dispositions particulières applicables aux Etats ou organisations désignés par *.
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